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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat 

pour l’exercice 2021 et modifiant :

  1°	 la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision 
de la législation qui régit les impôts dont le recouvrement 
est attribué à l’administration de l’enregistrement et des 
domaines ;

  2°	 la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») ;

  3°	 la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recou- 
vrement des contributions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale ;

  4°	 la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les 
assurances ;

  5°	 la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt 
du service d’incendie ;

  6°	 la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 
et exacte perception des droits d’enregistrement et de 
succession ;

  7°	 la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traite- 
ments des fonctionnaires de l’Etat ;

  8°	 la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ;

  9°	 la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ;

10°	 la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

11°	 la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à 
des institutions financières internationales ;

12°	 la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;

13°	 la loi modifiée du 28 avril 1998 portant

a)	 harmonisation de l’enseignement musical dans le sec- 
teur communal ;

b)	 modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le 
contrat de travail ;

c)	 modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat ;

14°	 la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 1999 ;
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15°	 la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une 
société de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ;

16°	 la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégration 
des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;

17°	 la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime appli- 
cable à certains actes de société en matière de droits d’en- 
registrement, portant transposition de la directive 2008/7/CE 
du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indi- 
rects frappant les rassemblements de capitaux, modifiant: 
la loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des droits 
d’enregistrement, de timbre, de succession, etc., la loi modi- 
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de 
placement collectif, la loi du 22 mars 2004 relative à la titri- 
sation, la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société 
d’investissement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée 
du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite profes- 
sionnelle sous forme de sepcav et assep, la loi du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés, et 
abrogeant la loi modifiée du 29 décembre 1971 concernant 
l’impôt frappant les rassemblements de capitaux dans les 
sociétés civiles et commerciales et portant révision de cer- 
taines dispositions législatives régissant la perception des 
droits d’enregistrement ;

18°	 la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga- 
nismes de placement collectif ;

19	 la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 
d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergé- 
tiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques ;

20°	 la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traite- 
ments et les conditions et modalités d’avancement des fonc- 
tionnaires de l’Etat ;

21°	 la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans 
l’intérêt des services de secours ;

22°	 la loi modifiée du 23 décembre 2016

1.	 instituant un régime d’aides pour la promotion de la dura- 
bilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des éner- 
gies renouvelables dans le domaine du logement ;

2.	 modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre ;

23°	 la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité 
régionale ;

24°	 la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclu- 
sion sociale 

25°	 la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
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et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 
ayant pour objet la relance de l’investissement dans l’intérêt 

du développement économique

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(19.12.2020)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 17 décembre 2020 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat 

pour l’exercice 2021 et modifiant :
  1°	la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant la révision 

de la législation qui régit les impôts dont le recouvrement 
est attribué à l’administration de l’enregistrement et des 
domaines ;

  2°	la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») ;

  3°	la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recou- 
vrement des contributions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale ;

  4°	la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les 
assurances ;

  5°	la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt dans l’intérêt 
du service d’incendie ;

  6°	la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 
et exacte perception des droits d’enregistrement et de 
succession ;

  7°	la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traite- 
ments des fonctionnaires de l’Etat ;

  8°	la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur 
le revenu ;

  9°	la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée ;

10°	la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement ;

11°	la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la participation à 
des institutions financières internationales ;

12°	la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;

13°	la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a)	harmonisation de l’enseignement musical dans le sec- 

teur communal ;
b)	modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le 

contrat de travail ;
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c)	modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat ;

14°	la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 1999 ;

15°	la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création d’une 
société de gestion de patrimoine familial (« SPF ») ;

16°	la loi modifiée du 16 décembre 2008 concernant l’intégration 
des étrangers au Grand-Duché de Luxembourg ;

17°	la loi du 19 décembre 2008 portant révision du régime appli- 
cable à certains actes de société en matière de droits d’en- 
registrement, portant transposition de la directive 2008/7/CE 
du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indi- 
rects frappant les rassemblements de capitaux, modifiant: 
la loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des droits 
d’enregistrement, de timbre, de succession, etc., la loi modi- 
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de 
placement collectif, la loi du 22 mars 2004 relative à la titri- 
sation, la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société 
d’investissement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée 
du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite profes- 
sionnelle sous forme de sepcav et assep, la loi du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés, et 
abrogeant la loi modifiée du 29 décembre 1971 concernant 
l’impôt frappant les rassemblements de capitaux dans les 
sociétés civiles et commerciales et portant révision de cer- 
taines dispositions législatives régissant la perception des 
droits d’enregistrement ;

18°	la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les orga- 
nismes de placement collectif ;

19	 la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits 
d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergé- 
tiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques ;

20°	la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traite- 
ments et les conditions et modalités d’avancement des fonc- 
tionnaires de l’Etat ;

21°	la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un impôt dans 
l’intérêt des services de secours ;

22°	la loi modifiée du 23 décembre 2016
1.	 instituant un régime d’aides pour la promotion de la dura- 

bilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des éner- 
gies renouvelables dans le domaine du logement ;

2.	 modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre ;

23°	la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide à l’investissement à finalité 
régionale ;

24°	la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclu- 
sion sociale 

25°	la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
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et portant abrogation de la loi modifiée du 22 décembre 1993 
ayant pour objet la relance de l’investissement dans l’intérêt 

du développement économique

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 17 décembre 2020 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 20  novembre et 
4 décembre 2020 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 12 votants, le 19 décembre 2020.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Agny DURDU
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